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534 [Convention nationale.] ARCHIVES PARLEMENTAIRES, j 17 brumaire anll
L J f 7 novembre 1793

par une pétition qu’elle reste avec
trois1

enfants
en bas âge, n’ayant point de ressources pour leur
existence et la sienne; elle demande un secours
mérité parles services dé son mari, dont 43 bles¬
sures glorieuses attestaient le courage.

Eewbell. Richard Dupin était un excellent
soldat; il a été tué à Mayence à côté de moi.
Je demande que vous accordiez à sa veuve un
secours provisoire de 600 livres en attendant
qu’elle ait rempli les formalités prescrites pour
obtenir une pension,

Cette proposition est décrétée.

« La Convention nationale, sur la pétition du
citoyen François Gourmon, âgé de 35 ans, sergent
die canonniers au 2® bataillon de Seine-ei-Mame,
grièvement blessé,

« Décrète qu’il lui sera payé, par la trésorerie
nationale, sur la présentation de ce décret, la
somme de 150 livres, à titre de secours provi¬
soire;

« Et le renvoie à se pourvoir, pour le surplus
de ses réclamations, conformément aux lois mili¬
taires, par-devant le ministre de la guerre (1). »

« La Convention nationale, après avoir en¬
tendu son comité de législation [Merlin (de
Douai}, rapporteur (2)1 sur la pétition du citoyen
Labarre, demeurant à Roanne, tendant à l’inter¬
prétation de l’article S de la loi du 27 avril 1791 ;

W « Considérant que cet article n’est ni obscur ni
équivoque; que les termes « défendeurs origi¬
naires », qui y sont employés, ne peuvent, en
fait de perception de redevances, octrois, péages
et autres droits semblables, s’entendre que de la

an II (samedi 9 novembre 1793), p. 198, col. 2].
D’autre part, le Journal dés Débats et des Décrets
(brumaire an II, n° 415, p. 235) et le Journal de
Perïet [n° 412 du 18 brumaire an II (vendredi 8 no¬
vembre 1793), p. 306] rendent compte de la péti¬
tion de la veuve Dupin dans les termes suivants

•

I

Compte rendu du Journal des Débats et des Décrets.

La veuve de Richard Dupin, capitaine dans l’ar¬
mée de la Moselle, mort au service de la patrie, de¬
mande des secours.

Rewbell. Plusieurs de mes collègues qui m’en¬
tourent assurent que Richard Dupin était un bon
patriote. Quant à moi, je puis affirmer qu’il était
ün excellent soldat. Il est mort à côté de moi, au
moment ou il venait de faire une très belle action.

Je demande que, sur-le-champ, sa veuve obtienne
un secours provisoire de 600 livres.

Cette proposition est décrétée au milieu des
applaudissements.

II.

Compte rendu du Journal de Perlsl.

La veuve de Richard Dupin, capitaine au 3e régi¬
ment, tué d'un coup de boulet au siège de Mayence,
réclame un secours provisoire.

L’Assemblée lui accorde 600 livres.

(1) Procès-verbaux de la Convention , t. 25, p. 40.
(2) D’après le Journal des Débats et des Décrets

(brumaire an II, n° 415).

partie à la charge de laquelle il a été originaire¬
ment pratiqué des saisies ou exigé des sommes
de la pari du régisseur, fermier ou autre percep¬
teur, quand même elle en aurait ensuite provoqué
la restitution; et que la loi du 27 avril 1791, ainsi
entendue, remplit parfaitement l’objet du péti¬
tionnaire;

« Déclare qu’il n’y a pas lieu 4 délibérer. »

Le présent décret ne sera point imprimé, il sera
seulement inséré au « Bulletin » (1).

« La Convention nationale, après avoir en¬
tendu le rapport de son comité de législation
[Merlin (de Douai}, rapporteur (2)], sur l’arrêté
du tribunal criminel du département de l’Hé¬
rault, du 21 septembre dernier, qui, avant de
statuer sur une accusation dont ce tribunal est
saisi, soumet à la Convention nationale la ques¬
tion de savoir si la peine portée par l’article 2
de la 6e section du titre Ier de la 2e partie du
Code pénal, doit être appliquée aux fabricateurs
de formes* papier, planches et autres objets
propres à contrefaire les assignats, lorsqu’il n’y
a point de preuve que la contrefaçon ait été con¬
sommée;

« Considérant que la contrefaçon d’un assignat
est une opération complexe, qui ne peut résulter
que de plusieurs faux successifs; que le crime de
celui qui met la dernière main à cette contre¬
façon, soit par l’empreinte, soit par la signature
qu’il y appose, est absolument distinct du crime
de celui qui fabrique la fausse former comme le
crime qui consiste à fabriquer la fausse forme
est absolument distinct de celui qui consiste à
fabriquer le faux papier ou la fausse planche;
que chacun des auteurs de ces divers faux con¬
somme, en ce qui le concerne, le crime de con¬
trefaçon d’assignats; qu’ainsi il est inutile d’exa¬
miner, à l’égard de chacun d’eux, si celui de ses
complices qui devait opérer après lui, a ou n’a
pas exécuté le délit dont il s’était chargé;

« Considérant que, d’après la disposition de
l’article 2 de la 6e section du titre Ier de la 2e par¬
tie du Code pénal, et celle de la loi du leï bru¬
maire courant, il y a lieu de condamner à mort,
avec confiscation de tous biens, meubles et
immeubles, toute personne convaincue soit
d’avoir fabriqué ou fait fabriquer, gravé ou fait
graver, fondu ou fait fondre, les formes, papiers,
empreintes et planches propres à la contrefaçon
des assignats, soit de s’être rendue coupable de
tout autre procédé qui tendrait au même but,
soit d’avoir conseillé, aidé ou assisté l’auteur ou
les auteurs de ces délits, quand même la contre¬
façon des assignats n’aurait pas été entièrement
consommée;

« Déclare qu’il n’y a pas lieu à délibérer.

« Le présent décret sera envoyé à tous les tribu¬
naux de la République (3). »

(1) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 40.
(2) D’après le document imprimé et d’après le

Journal des Débats et des Décrets (brumaire an II,
n° 415. p. 235).

(3) Procès-verbaux de la Convention, t. 25, p. 40
à 42,.
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